Lexique
Abstention : Non participation à un scrutin

Aménagement du territoire : Ensemble des actions publiques tendant à un développement équilibré des régions et à une organisation de l’espace selon une conception directrice.

Bloc de constitutionnalité : Ensemble des principes et dispositions que doivent respecter les lois. Il comprend : les articles de la Constitution de 1958 mais aussi la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 et le Préambule de la constitution de 1946.

Budget de l’Etat : Ensemble des documents, votés par le Parlement, qui prévoient et autorisent les ressources et les charges de l’État pour chaque année.
Citoyenneté : Lien social établi entre une personne et l’État qui la rend apte à exercer l’ensemble des droits politiques attachés à cette qualité sous réserve qu’elle ne se trouve pas privée de tout ou partie de cet exercice par une condamnation pénale (privation de droits civiques). Juridiquement, un citoyen français jouit de droits civils et politiques et s’acquitte d’obligations envers la société.

Collectivité territoriale : Structure administrative, distincte de l’administration de l’État, qui doit prendre en charge les intérêts de la population d’un territoire précis.

Décentralisation : Processus consistant pour l’Etat à transférer au profit des collectivités territoriales certaines compétences et les ressources correspondantes.

Déconcentration : Délégation de moyens et de pouvoirs de décision de l’administration centrale aux services extérieurs de l’Etat.
Déficit budgétaire : Solde négatif du budget de l’Etat.

Déficit public : Soldes budgétaires cumulés des administrations centrales, locales et de sécurité sociale.

Délocalisation : Transfert de tout ou partie d’une activité à l’étranger afin de la réimporter, à moindre coût, sur le territoire national.

Eligibilité : Ensemble des conditions nécessaires pour être élu

Espace Schengen : Au sein de l’Union européenne, espace de libre circulation des personnes entre les États signataires de l’accord de Schengen.

Filiation : Lien juridique entre parents et enfants

Gouvernement : Organe collégial composé du Premier ministre, des ministres et des secrétaires d’Etat chargé de l’exécution des lois et de la direction de la politique nationale.

Grève : Arrêt du travail par les salariés d’une entreprise ou d’un service pour la défense de leurs intérêts communs.

Intercommunalité : Désigne les différentes formes de coopération existant entre les communes. L’intercommunalité permet aux communes de se regrouper au sein d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI).
Laïcité : Principe qui établit, sur le fondement d’une séparation rigoureuse entre l’ordre des affaires publiques et le domaine des activités à caractère privé, la neutralité absolue de l’Etat en matière religieuse.

Majorité absolue : Plus de la moitié des suffrages exprimés.

Majorité qualifiée : Désigne soit un mode de calcul de la majorité absolue effectué sur le nombre d’inscrits ou l’effectif légal d’une assemblée, soit un nombre de suffrages exigés (2/3, 3/5...) pour que le vote soit acquis.
Mandat : Durée d’exercice d’une fonction élective

Marché public : Contrat administratif par lequel une personne morale de droit public recourt à une personne publique ou privée pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, nécessaires à l’exercice d’un service public, en échange d’un prix qu’elle acquitte.
Nationalité : Lien juridique donnant à un individu la qualité de citoyen d’un Etat.

Naturalisation : Procédé par lequel un individu acquiert une nationalité autre que sa nationalité d’origine.
Parlement : Organe collégial qui exerce le pouvoir législatif (adoption des lois et contrôle du pouvoir exécutif). En France, le Parlement est composé de deux chambres : l’Assemblée nationale et le Sénat.

Parlement européen : Institution de l’Union européenne représentant les citoyens des États membres

Parti politique : Association organisée qui rassemble des citoyens unis par une philosophie ou une idéologie commune, dont elle recherche la réalisation, avec comme objectif la conquête et l’exercice du pouvoir.

Prélèvements obligatoires : Ensemble des impôts et des cotisations sociales perçus par les administrations publiques.

Projet de loi : Projet de texte législatif déposé au Parlement à l’initiative du gouvernement.
Proposition de loi : Projet de texte législatif déposé au Parlement à l’initiative d’un ou plusieurs parlementaires.
Question préalable : Motion de procédure parlementaire qui a pour objet de faire décider qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de texte présenté (texte non opportun ou contraire à la Constitution). Si la question préalable est adoptée, le texte est rejeté.
Question prioritaire de constitutionnalité / QPC : Procédure permettant à tout justiciable de contester la constitutionnalité d’une disposition législative à l’occasion d’un procès devant une juridiction administrative ou judiciaire, lorsqu’il estime qu’un texte porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit
Référendum
Procédure de vote permettant de consulter directement les électeurs sur une question ou un texte, qui ne sera adopté qu’en cas de réponse positive.

Service public : Activité d’intérêt général prise en charge par une personne publique ou par une personne privée mais sous le contrôle d’une personne publique. On distingue les services publics d’ordre et de régulation (défense, justice...), ceux ayant pour but la protection sociale et sanitaire, ceux à vocation éducative et culturelle et ceux à caractère économique. Le régime juridique du service public est défini autour de trois principes : continuité du service public, égalité devant le service public et mutabilité (adaptabilité).

Suffrage universel : Droit de vote accordé à tous les citoyens majeurs.

Syndicat :Association de personnes dont le but est de défendre les droits et les intérêts sociaux, économiques et professionnels de ses adhérents.

Vote blanc : Consiste pour un électeur à déposer dans l’urne un bulletin dépourvu de tout nom de candidat. Les bulletins blancs ne sont pas comptabilisés lors du dépouillement.

Vote nul : Bulletins déchirés ou annotés qui ne peuvent pas être pris en compte lors du dépouillement.
